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Liste des annexes :
Annexe « A »  Exigence
Annexe « B » Barème de prix
Annexe « C » Critères techniques obligatoires

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité 

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 

2. Besoin 

Le besoin est décrit en détail à l'article 2 des clauses du contrat éventuel.

3. Compte rendu

Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des
résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la
demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du
processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone
ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des Clauses et conditions uniformisées
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions
du contrat subséquent.
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Le document 2003, (2012-11-19) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie
intégrante.

2.      Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date,
à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

3. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante
au moins quatorze (14) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des
demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question
de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les
demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la
mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention «
exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la
demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif,
et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à
tous les soumissionnaires.

4.     Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-Britannique,
et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question,
en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué,
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

5. Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions
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Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement,
le devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités
à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de
soumissions.  Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les
motifs qui les justifient.  Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne
favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu'elles
parviennent à l'autorité contractante au plus tard quatorze (14) jours avant la date de clôture de la
demande de soumissions.  Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la
totalité des suggestions proposées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :
Section I: Soumission technique (2 copies papier)
Section II:   Soumission financière (1 copie papier)
Section III:  Attestations (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. 
Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites
ci-après pour préparer leur soumission :
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/
ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à
atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient:
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées

provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2)     utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à
double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
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Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment
ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II :  Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
Paiement et l’annexe « B ». Le montant total de la taxe sur les produits et services ou de la taxe
de vente harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu.

Les soumissionnaires doivent indiquer la devise utilisée dans leur proposition. Si la devise n'est
pas précisée, on présumera que les prix et les taux sont en dollars canadiens.

1.1 Fluctuation du taux de change:

Le besoin ne prévoit aucune protection relative à la fluctuation du taux de change.  Aucune
demande de protection contre la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération.
Toute soumission incluant une disposition en ce sens sera déclarée non recevable. 

Section III:  Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique

       1.1.1 Critères techniques obligatoires  

Les critères techniques obligatoires sont indiqués à l'annexe « C ».

1.2 Évaluation financière
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1. Le prix de la soumission doit être évalué en dollars canadiens, taxe sur les produits
et services ou taxe de vente harmonisée en sus, DDP à destination Incoterms 2000,
et droits de douane canadiens et taxes d'accise inclus. 

2. Les soumissions présentées en devises étrangères seront converties en dollars
canadiens pour les besoins de l'évaluation.  Les conversions sont basées sur le taux
établi à midi par la Banque du Canada
(http://www.bankofcanada.ca/en/rates/exchform.html) en vigueur à la date de
clôture de la demande de soumissions sera utilisé comme facteur de conversion
pour les offres présentées en devises étrangères.

  
2.     Méthode de sélection - critères techniques obligatoires 

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable.  La soumission
recevable avec le prix évalué le plus bas our Article A de l’Annexe B sera recommandée pour
attribution d'un contrat.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées
et la documentation connexe. Le Canada déclarera une soumission non recevable si les
attestations exigées et la documentation connexe ne sont pas remplies et fournies tel que
demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du
contrat. L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires
pour s'assurer que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat.
La soumission sera déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations, de fournir la
documentation connexe ou de donner suite à la demande de renseignements supplémentaires de
l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste, en son nom et en celui de ses
affiliés, qu'il respecte la clause concernant le Code de conduite et attestations, des
instructions uniformisées. La documentation connexe mentionnée ci-après aidera le
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques. En présentant une soumission, le
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soumissionnaire atteste être informé, et que ses affiliés sont informés, du fait que le
Canada pourra demander d’autres informations, attestations, formulaires de consentement
et éléments prouvant son identité ou son éligibilité. Le Canada pourra aussi vérifier tous
les renseignements fournis par le soumissionnaire, incluant les renseignements relatifs aux
actions ou condamnations précisées aux présentes en faisant des recherches
indépendantes, en utilisant des ressources du gouvernement ou en communiquant avec des
tiers. Le Canada déclarera une soumission non recevable s'il constate que les
renseignements demandés sont manquants ou inexacts, ou que les renseignements
contenus dans les attestations précisées aux présentes s'avèrent être faux, à quelque égard
que ce soit, après vérification par le Canada. Le soumissionnaire et ses affiliés devront
également demeurer libres et quittes des actions ou condamnations précisées aux présentes
pendant la période de tout contrat découlant de cette demande de soumissions.

Les soumissionnaires qui sont incorporés, incluant ceux soumissionnant à titre d’entreprise
en coparticipation, doivent fournir avec leur soumission ou le plus tôt possible après le
dépôt de celle-ci la liste complète des noms de tous les individus qui sont actuellement
administrateurs du soumissionnaire. Les soumissionnaires soumissionnant à titre
d’entreprise à propriétaire unique, incluant ceux soumissionnant dans le cadre d’entreprise
en coparticipation, doivent fournir le nom du propriétaire avec leur soumission ou le plus
tôt possible après le dépôt de celle-ci. Les soumissionnaires soumissionnant à titre de
sociétés, sociétés de personnes, entreprises ou associations de personnes n’ont pas à
fournir de liste de noms. Si les noms requis n’ont pas été fournis par le temps où
l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. À défaut de
fournir ces noms dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. Fournir
les noms requis est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat.

Le Canada peut, à tout moment, demander à un soumissionnaire de fournir des formulaires
de consentement dûment remplis et signés (Consentement à la vérification de l’existence
d’un casier judiciaire - PWGSC-TPSGC 229)
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/forms/formulaires-forms-fra.html) toute personne
susmentionnée, et ce dans un délai précis. À défaut de fournir les formulaires de
consentement dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais
elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que
demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se
conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera
déclarée non recevable.
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2.1 Programme de contrats fédéraux  - Attestation

Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont
été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement
des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État
pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs
non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce qu'ils se
sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif
à moins de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible,
y compris une soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un
entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la
coentreprise, atteste comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à
temps plein ou à temps partiel permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12
semaines ou plus au Canada;

( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi
sur l'quit en matire d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés
ou plus à temps plein, ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant
travaillé 12 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour des contrats de 200
000 $ ou plus.

( ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et possède un numéro
d'attestation valide, à savoir le numéro : __________ .

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC:
http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/egalite/pcf/index.shtml.
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

2. Besoin

L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à les annexes « A » et « B ».

2.1 Biens et(ou) services optionnels

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou
les deux, qui sont décrits à l’annexes « A » du contrat selon les mêmes conditions et aux
prix et(ou) aux taux établis dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par
une modification au contrat.

L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant le 1 avril 2015
en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur.

2.2 Appareillage électrique

Tout appareillage électrique fourni dans le cadre du contrat doit être, avant la livraison,
certifié ou approuvé aux fins d'utilisation selon les exigences du Code canadien de
l'électricité, Partie 1, par un organisme accrédité par le Conseil canadien des normes.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le Guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-
conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada.

3.1    Conditions générales

2010A (2012-11-19), Conditions générales - biens (complexité moyenne), s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.

Le paragraphe 09.1 du document 2010A, Conditions générales - biens (complexité
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moyenne), est modifié comme suit :
Supprimer : douze (12) mois; et
Insérer : vingt-quatre(24) mois.

3.2 Conditions générales supplémentaires

4001 (2010-08-16), Achat, location et maintenance de matériel; et 
4003 (2010-08-16), Logiciels sous licence, s'appliquent au contrat et en font partie
intégrante.

4.  Durée du contrat

4.1 Date de livraison

Tous les biens livrables doivent être reçus au plus tard le 28 mars 2013.

5. Responsables

5.1    Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est: 

Michal Szczesniak
Spécialiste en approvisionnement
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Approvisionnements, Victoria 
1230, rue Government, Bureau 401 
Victoria (Colombie-Britannique) V8W 3X4 Canada

Téléphone :  1-250-363-8312
Courriel : michal.szczesniak@tpsgc-pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit
être autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de
travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des
demandes ou instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité
contractante.

5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :
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Ministère de la Défense nationale
__________________________
__________________________
__________________________
__________________________
__________________________

Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont
exécutés en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu
technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques
avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à
apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement
au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom : __________________________
Titre : __________________________
Organisation : __________________________
Adresse : __________________________
Téléphone : __________________________
Télécopieur : __________________________
Courriel : __________________________

6. Paiement

6.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat,
l'entrepreneur sera payé des prix unitaires fermes précisé(s) dans l'annexe « B », selon un
montant total de _____ $.  Les droits de douane sont inclus et la taxe sur les produits et
services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception,
ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité
contractante avant d'être intégrés aux travaux.

6.2 Taxes - entrepreneur établi à l'étranger (s’il y a lieu)

Sauf indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale
d'accise, taxe locale ou d'état, de vente ou d'utilisation, aucune autre taxe de nature
semblable, ni autre taxe canadienne, quelle qu'elle soit.  Le prix comprend toutefois toutes
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les autres taxes.  Si les travaux sont normalement assujettis à la taxe fédérale d'accise, le
Canada fournira à l'entrepreneur, sur demande, un certificat d'exemption de ladite taxe
fédérale d'accise sous la forme prescrite par les règlements fédéraux.

Le Canada fournira à l'entrepreneur les preuves d'exportation qui peuvent être demandées
par les autorités fiscales. Si le Canada omettait de le faire, et qu'en conséquence
l'entrepreneur doit payer la taxe fédérale d'accise, le Canada remboursera l'entrepreneur si
l'entrepreneur prend les mesures que le Canada peut exiger pour recouvrer tout paiement
effectué par l'entrepreneur. L'entrepreneur doit rembourser au Canada tout montant ainsi
recouvré.

6.3 Paiement unique

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés
conformément aux dispositions de paiement du contrat si :

(a) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat
ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;

(b) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;

(c) les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

7. Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation
des factures » des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant
que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :

L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse suivante pour attestation et
paiement :

           _________________
_________________
_________________

8. Attestations

8.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa
soumission est une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le
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Canada pendant la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part
de l'entrepreneur, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les
attestations qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites
sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement
conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Colombie-Britannique(insérer le
nom de la province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a
lieu) et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

10.    Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui
figure plus bas sur la liste.

(a) les articles de la convention;
(b) les conditions générales supplémentaires 4001 (2010-08-16), Achat, location et

maintenance de matériel;
(c) les conditions générales supplémentaires 4003 (2010-08-16) Logiciels sous licence;
(d) les conditions générales 2010A (2012-07-16) Conditions générales - biens (complexité

moyenne);
(e) l'Annexe « A », Exigence;
(f) l'Annexe « B », Barème de prix;
(g) la soumission de l'entrepreneur datée du _______.

11. Assurances

L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu
du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection.  Elle ne dégage pas
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue. 

12. Livraison, inspection et acceptation

12.1 Instructions d'expédition - livraison à destination

Les biens doivent être expédiés au point de destination précisé dans le contrat et livrés : 
rendu droits acquittés (DDP) BFC Esquimalt, Victoria (Colombie-Britannique) selon les
Incoterms 2000 pour les expéditions en provenance d'un entrepreneur commercial. 
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12.2 Marchandises excédentaires

La quantité de marchandise que l'entrepreneur doit livrer est spécifiée dans le contrat.
L'entrepreneur demeure responsable des marchandises excédentaires livrées, peu importe
si ces marchandises ont été livrées volontairement ou suite à une erreur de la part de
l'entrepreneur.  Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour la livraison de marchandises
excédentaires, et il ne retournera pas lesdites marchandises à l'entrepreneur, sauf si ce
dernier accepte de payer tous les coûts liés à leur retour, y compris, sans toutefois s'y
limiter, les coûts administratifs, d'expédition et de manutention.  Le Canada se réserve le
droit de déduire ces coûts de toute facture présentée par l'entrepreneur.

12.3 Matériaux d'emballage en bois

Tous les matériaux d'emballage en bois utilisés dans l'expédition internationale doivent être
conformes aux « Directives pour la réglementation de matériaux d'emballage à base de
bois dans le commerce international » - NIMP No. 15 (Normes internationales pour les
mesures phytosanitaires - http://www.spc.int/pps/ispm.htm).

Pour de plus amples informations sur les programmes canadiens d'importation et
d'exportation, consulter les directives ci-dessous de l'Agence canadienne d'inspection des
aliments :

D-98-08 -  Exigences relatives à l'entrée au Canada des matériaux d'emballage en bois
produits dans toute région du monde autre que la zone continentale des États-Unis
(http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/protect/dir/d-98null-08f.shtml); et

D-01-05 -  Programme canadien de certification des matériaux d'emballage en bois
(PCCMEB) (http://www.inspection.gc.ca/francais/plaveg/protect/dir/d-01null-05f.shtml).

12.4 Inspection et acceptation

Le chargé de projet sera le responsable des inspections.  Tous les rapports, biens livrables,
documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l'inspection du
responsable des inspections ou de son représentant.  Si des rapports, documents, biens ou
services ne sont pas conformes aux exigences de l'énoncé des travaux et ne sont pas
satisfaisants selon le responsable des inspections, ce dernier aura le droit de les rejeter ou
d'en demander la correction, aux frais de l'entrepreneur uniquement, avant de
recommander le paiement. 

13. Atteinte aux droits de propriété intellectuelle et redevances

1. L'entrepreneur déclare et garantit qu'au meilleur de sa connaissance, ni lui ni le Canada ne
portera atteinte aux droits de propriété intellectuelle d'un tiers dans le cadre de l'exécution

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W0103-13S082/A vic242

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W0103-13S082 VIC-2-35246

Page 15 of -  de 24



ou de l'utilisation des travaux, et que le Canada n'aura aucune obligation de verser quelque
redevance que ce soit à quiconque en ce qui touche les travaux.

2. Si quelqu'un présente une réclamation contre le Canada ou l'entrepreneur pour atteinte aux
droits de propriété intellectuelle ou pour des redevances en ce qui touche les travaux, cette
partie convient d'aviser immédiatement l'autre partie par écrit. En cas de réclamation
contre le Canada, le procureur général du Canada, en vertu de la Loi sur le ministère de la
Justice, L.R., 1985, ch. J-2, sera chargé des intérêts du Canada dans tout litige où le
Canada est partie, mais il peut demander à l'entrepreneur de défendre le Canada contre la
réclamation. Dans l'un ou l'autre des cas, l'entrepreneur convient de participer pleinement à
la défense et à la négociation d'un règlement, et de payer tous les coûts, dommages et frais
juridiques engagés ou payables à la suite de la réclamation, y compris le montant du
règlement. Les deux parties conviennent de ne régler aucune réclamation avant que l'autre
partie n'ait d'abord approuvé le règlement par écrit.

3. L'entrepreneur n'a aucune obligation concernant les réclamations qui sont présentées
seulement parce que: 

a. le Canada a modifié les travaux ou une partie des travaux sans le consentement de
l'entrepreneur ou il a utilisé les travaux ou une partie des travaux sans se
conformer à l'une des exigences du contrat; ou

b. le Canada a utilisé les travaux ou une partie des travaux avec un produit qui n'a pas
été fourni par l'entrepreneur en vertu du contrat (à moins que l'utilisation ne soit
décrite dans le contrat ou dans les spécifications du fabricant); ou

c. l'entrepreneur a utilisé de l'équipement, des dessins, des spécifications ou d'autres
renseignements qui lui ont été fournis par le Canada (ou par une personne
autorisée par le Canada); ou

d. l'entrepreneur a utilisé un élément particulier de l'équipement ou du logiciel qu'il a
obtenu grâce aux instructions précises de l'autorité contractante; cependant, cette
exception s'applique uniquement si l'entrepreneur a inclus la présente déclaration
dans son contrat avec le fournisseur de cet équipement ou de ce logiciel : « [Nom
du fournisseur] reconnaît que les éléments achetés seront utilisés par le
gouvernement du Canada. Si une tierce partie prétend que cet équipement ou ce
logiciel fourni en vertu du contrat enfreint les droits de propriété intellectuelle,
[nom du fournisseur], à la demande de [nom de l'entrepreneur] ou du Canada,
défendra à ses propres frais, tant [nom de l'entrepreneur] que le Canada contre
cette réclamation et paiera tous les coûts, dommages et frais juridiques connexes ».
L'entrepreneur est responsable d'obtenir cette garantie du fournisseur, faute de
quoi l'entrepreneur sera responsable de la réclamation envers le Canada.
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4. Si quelqu'un allègue qu'en raison de l'exécution des travaux, l'entrepreneur ou le Canada
enfreint ses droits de propriété intellectuelle, l'entrepreneur doit adopter immédiatement
l'un des moyens suivants: 

a. prendre les mesures nécessaires pour permettre au Canada de continuer à utiliser la
partie des travaux censément enfreinte; ou

b. modifier ou remplacer les travaux afin d'éviter de porter atteinte aux droits de
propriété intellectuelle, tout en veillant à ce que les travaux respectent toujours les
exigences du contrat; ou 

c. reprendre les travaux et rembourser toute partie du prix contractuel que le Canada
a déjà versée.

Si l'entrepreneur détermine qu'aucun de ces moyens ne peut être raisonnablement mis en
œuvre, ou s'il ne prend pas l'un de ces moyens dans un délai raisonnable, le Canada peut
choisir d'obliger l'entrepreneur à adopter la mesure c), ou d'adopter toute autre mesure
nécessaire en vue d'obtenir le droit d'utiliser la ou les parties des travaux censément
enfreinte(s), auquel cas l'entrepreneur doit rembourser au Canada tous les frais que celui-ci
a engagés pour obtenir ce droit.

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W0103-13S082/A vic242

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W0103-13S082 VIC-2-35246

Page 17 of -  de 24



Annexe « A » - Exigence

1. TITRE

Système modulaire de contrôle et de gestion de clés électroniques

2. PORTÉE

2.1 OBJECTIF

Par la présente, le gouvernement du Canada entend se procurer un (1) système modulaire de
contrôle et de gestion de clés électroniques. Le système permet l’accès aux clés du Ministère et le
contrôle de cet accès, y compris des capacités de suivi et de vérification. L’installation et la
désinstallation du système seront confiées à une tierce partie.

3. EXIGENCES

3.1 CONTRAINTES

Les biens sont livrés d’ici le 28 mars 2013.
Le besoin n’est assorti d’aucune exigence en matière de sécurité puisqu’une escorte sera fournie
lors de la livraison du matériel.

3.2 SOUTIEN À LA CLIENTÈLE

L’installation et la désinstallation du système seront effectuées par une tierce partie en vertu
d’accords de services existants en électricité.

3.3 CRITÈRES OBLIGATOIRES

3.3.1 Le système modulaire de contrôle et de gestion de clés électroniques comporte les
éléments suivant :

(A) Une armoire principale éclairée pouvant contenir un minimum de cent
quarante-quatre (144) clés comportant un clavier mécanique pour usage fréquent
non semi-conducteur et un écran pour l’affichage de messages et d’avertissements
à l’intention des utilisateurs. L’armoire est modulaire et d’une conception telle que
d’autres armoires, logements pour clés, logements pour cartes et casiers peuvent y
être ajoutés;  
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(B) Un mécanisme porte-clés inviolable à puce Dallas. Les porte-clés à puce n’utilisent
pas l’identification par radiofréquence (RFID) puisque le système sera installé dans
une zone de communications sûre où la RFID est interdite;  

(C) Les porte-clés peuvent porter jusqu’à huit (8) clés et une carte d’essence.

3.3.2 Le système modulaire de contrôle et de gestion de clés électroniques comporte les
éléments suivants :

(A) Batterie de secours pouvant assurer le fonctionnement du système en continu pour
un minimum de quarante-huit (48) heures sans alimentation électrique;

(B) Bris de verre dans la porte de l’armoire pour y permettre l’accès en cas d’urgence; 

(C) Deux (2) clés prioritaires Medeco (ou mesures de sécurité équivalentes).

3.3.3 Le logiciel de gestion des clés du système répond aux exigences suivantes :

(A) Installation sur un ordinateur situé à distance non relié à un réseau (l’ordinateur
sera fourni par l’utilisateur final); 

(B) Compatibilité prête à l’emploi avec le système d’exploitation Windows XP de
Microsoft; 

(C) Base de données centrale dans laquelle sont consignéeschaque utilisation d’une clé
et la personne à laquelle la clé a été assignée, avec capacité de créer au moins deux
mille (2 000) profils d’utilisateurs comportant des numéros d’identification
personnels (NIP) et 5 niveaux de droits d’accès (d’utilisateur à administrateur);

(D) Alarmes et avertissements envoyés à l’ordinateur à distance dans les situations
suivantes :
(1) clés enlevées de leur support;
(2) saisie consécutive, à trois reprises, d’un code d’utilisateur ou d’un NIP erroné; 
(3) porte de l’armoire laissée ouverte;
(4) clé manquante ou non rendue à temps;
(5) panne d’électricité;
(6) passage de l’alimentation électrique à la batterie d’urgence et vice-versa;
(7) utilisation de la force pour ouvrir l’armoire, obtenir l’accès ou enlever des clés;

(E) Réservation de clés par les utilisateurs;

(F) Contrôle par l’administrateur du système de réservation de clés et de la date et de
l’heure à laquelle une clé doit être rendue;

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W0103-13S082/A vic242

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W0103-13S082 VIC-2-35246

Page 19 of -  de 24



(G) Production sur demande de rapports comportant la liste des clés, des utilisateurs,
des clés en circulation et des clés non rendues à temps aux utilisateurs désignés du
système;

(H) Affichage des données sur l’ordinateur situé à distance.

3.3.5 L’entrepreneur offre une garantie sur toutes les pièces pour un minimum de deux ans
suivant la date d’acceptation.

3.3.6 L’entrepreneur offre un soutien technique et des services de dépannage téléphonique pour
un minimum de deux ans suivant la date d’acceptation. 
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Annexe « B » - Barème de prix

1. Élément requis

Prix total

Taxe sur les produits et services (TPS) / Taxe de vente harmonisée (TVH)
– s'il y a lieu

Prix de la somme partielle

1LotSystème modulaire de contrôle et de
gestion de clés électroniques
respectant les exigences indiquées à
l'annexe « A »

Marque: _________________

Modèle: _________________

A

Prix unitaire
ferme

(DDP 
Destination)

Quantité
Unité de

distribution
DescriptionArticle

2. Élément optionnel

Système modulaire de contrôle et de gestion de clés électroniques respectant les exigences
indiquées à l'annexe « A »
Marque: _________________
Modèle: _________________
Quantité: 1
Unité de distribution: Lot
Prix unitaire ferme (DDP Destination) à partir de 1 avril 2013 à 31 mars 2014: ________
Prix unitaire ferme (DDP Destination) à partir de 1 avril 2014 à 31 mars 2015: ________
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